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Vote du projet de territoire : 
il oriente les politiques 
publiques et guide les 
actions mises en place par la 
Communauté de Communes 
Loire Layon Aubance pour 
les 8 prochaines années.

Réalisation du 
schéma de  
développement de 
l’assainissement.

Le dispositif d’hébergement temporaire chez l’habitant 
accueille les premiers binômes hébergeur/jeune en 
formation.

Le service 
technique 
commun 
prend ses 
marques.

Plan Alimentaire Territorial (PAT) : 
Création d’un annuaire des producteurs locaux.

Anjou Numérique s’installe sur l’Actiparc des 
Fontenelles à Brissac Loire Aubance.20
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Le rapport d’activité témoigne de la richesse des actions menées tout au long 
de l’année 2019.

La définition des compétences de la Communauté de Communes a nécessité une 
adaptation du fonctionnement de la collectivité et l’harmonisation de son action sur le 
territoire pour répondre aux besoins des habitants et des entreprises.

De nombreuses réalisations ont ainsi vu le jour. Ce rapport d’activité présente une 
partie de l’activité des services et reflète les politiques menées dans les différents 
domaines de compétence.

L’année 2019 a été particulièrement marquée par le vote du projet de territoire. Ce 
document aborde tous les domaines qui font la vie de notre territoire : développement 
économique, cohésion sociale, aménagement, urbanisme, transport, logement, emploi, 
environnement… Il fédère les communes, les acteurs du territoire et les services publics 
pour construire ensemble l’avenir de notre territoire.

Il s’articule autour de 4 axes : l’urgence environnementale et climatique, l’organisation du 
développement du territoire, l’offre de services aux habitants, la solidarité territoriale. 
Le projet de territoire oriente les politiques publiques et guide les actions mises en place 
par la Communauté de Communes Loire Layon Aubance pour les 8 prochaines années.

Le rapport d’activité met en avant les compétences et l’engagement au quotidien des 
203 agents et des 58 élus au service du territoire et du service au public. C’est l’occasion 
pour moi de les remercier pour le travail accompli et pour la dynamique insufflée dans les 
projets qui contribuent à la qualité de vie en Loire Layon Aubance.

Marc Schmitter,

Président
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AC (finances) : 

Attribution de 

Compensation.

AC : Assainissement 

Collectif.

Ad’AP : Agenda 

d’Accessibilité 

Programmée.

ADS : Application du 

Droit des Sols.

ANAH : Agence 

Nationale pour 

l’Amélioration de 

l’Habitat.

ANC : Assainissement 

Non Collectif.

AOM : Autorité 

Organisatrice des 

Mobilités.

AURA : Agence 

d’Urbanisme de la 

Région Angevine.

CAF (finances) : 

Capacité d’Auto 

Financement.

CAF (social) : 

Caisse d’Allocations 

Familiales.

CCAS : Centre 

Communal d’Action 

Sociale.

CCI : Chambre 

de Commerce et 

d’Industrie.

CCLLA : Communauté 

de Communes Loire 

Layon Aubance.

CADC : Convention 

d’Animation et de 

Développement 

Culturel.

CDLA : Conseil de 

Développement Loire 

Angers.

CEJ : Contrat Enfance 

Jeunesse.

CHSCT : Comité 

d’Hygiène, de Sécurité 

et des Conditions de 

Travail.

CLEFOP : Conseils 

Locaux Emploi, 

Formation et 

Orientation 

Professionnelles.

CLIC : Centre Local 

d’Information et de 

Coordination.

COM : Contrat 

Opérationnel de 

Mobilité.

CT : Comité 

Technique.

CTG : Convention 

Territoriale Globale.

DGA : Direction 

Générale Adjointe.

DGS : Direction 

Générale des Services.

DPO : Data Protection 

Officer.

DSP : Délégation de 

Service Public.

DST : Direction des 

Services Techniques.

EAJE : Équipement 

d’Accueil du Jeune 

Enfant.

EH : Équivalent 

Habitant.

EMC² : Enquête 

Mobilité Certifiée 

Cerema.

ENS : Espace Naturel 

Sensible.

EPCI : Établissement 

Public de Coopération 

Intercommunale.

EPL : Établissement 

Public Loire.

ERP : Établissement 

Recevant du Public.

ESSMS : 

Établissement et 

Service Social et 

Médico-Social.

ETP : Équivalent 

Temps Plein.

FCTVA : Fonds de 

Compensation pour 

la Taxe sur la Valeur 

Ajoutée.

FNGIR : Fonds 

Nationaux de Garantie 

Individuelle des 

Ressources.

GEMA : Gestion des 

Milieux Aquatiques.

LOM : Loi 

d’Orientation des 

Mobilités.

MAM : Maison 

d’Assistants 

Maternels.

MOE : Maîtrise 

d’OEuvre.

MOUS : Maîtrise 

d’Oeuvre Urbaine et 

Sociale.

MSA : Mutualité 

Sociale Agricole.

MSAP : Maison de 

Services Au Public.

OPAH : Opération 

Programmée 

d’Amélioration de 

l’Habitat.

PAT : Plan Alimentaire 

Territorial.

PCAET : Plan Climat 

Air Énergie Territorial.

PCRS : Plan Corps de 

Rue Simplifié.

PLCA : Pays de la Loire 

Commerce-Artisanat.

PLH : Programme 

Local de l’Habitat.

PLU : Plan Local 

d’Urbanisme.

PLUi : Plan Local 

d’Urbanisme 

intercommunal.

PMLA : Pôle 

Métropolitain Loire 

Angers.

PPI : Plan Pluriannuel 

d’Investissement.

RAM : Relais 

Assistants Maternels.

RI : Redevance 

Incitative.

RIFSEEP : Régime 

Indemnitaire tenant 

compte des Fonctions, 

des Sujétions, 

de l’Expertise et 

de l’Engagement 

Professionnel.

SIG : Système 

d’Information 

Géographique.

SIRSG : Syndicat 

Intercommunal de la 

Région de St Georges.

STEP : STation 

d’ÉPuration des eaux 

usées.

TPE : Très Petite 

Entreprise.

TVA : Taxe sur la 

Valeur Ajoutée.

UNESCO : United 

Nations Educational, 

Scientific and Cultural 

Organization.

ZA : Zone d’Activités.

ZI : Zone Industrielle.
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32
zones d’activités

3
Actiparcs

+ 5000
entreprises, commerces, 

artisans

607 km2

56 455
habitants

2019 fût la première année de fonctionnement de 

la communauté de communes, après l’harmonisation 

des compétences.

Les équipements associés à ces compétences sont 

devenus communautaires.

Aubigné-sur-Layon	 377

Bellevigne-en-Layon	 5843

Blaison-Saint-Sulpice 	 1279 

Blaison-Gohier/Saint-Sulpice	

Beaulieu-sur-Layon	 1420

Brissac Loire Aubance	 11085 

Les Alleuds / Brissac-Quincé / Charcé-Saint-Ellier-sur-Aubance / 

Chemellier / Coutures / Luigné / Saint-Rémy-la-Varenne / Saint-

Saturnin-sur-Loire / Saulgé-L’Hôpital / Vauchrétien	

Chalonnes-sur-Loire	 6706

Champtocé-sur-Loire	 1898

Chaudefonds-sur-Layon	 967

Denée	 1418

La Possonnière	 1478

Les Garennes-sur-Loire	 4629 

Juigné-sur-Loire / Saint-Jean-des-Mauvrets	

Mozé-sur-Louet	 2034

Rochefort-sur-Loire	 2396

Saint-Georges-sur-Loire	 3649

Saint-Germain-des-Prés	 1419

Saint-Jean-de-la-Croix	 235

Saint-Melaine-sur-Aubance	 2119

Terranjou	 4050 

Chavagnes-les-Eaux / Martigné-Briand / Notre-Dame-

d’Allençon 	

Val-du-Layon 	 3453 

Saint-Aubin-de-Luigné / Saint-Lambert-du-Lattay

Saint-Aubin
de-Luigné

Saint-Lambert
du-Lattay

Rablay
sur-Layon

Champ
sur-Layon Thouarcé

Notre-Dame
d’Allençon

Faye-d’Anjou

Chavagnes
Les Eaux

Martigné-Briand
Faveraye

Mâchelles

Juigné
sur-Loire

Saint-Jean
des-Mauvrets

Saint
Sulpice

Blaison-Gohier

Saint-Rémy
la-Varenne

Coutures

Chemellier

Les Alleuds

Luigné

Saulgé
l’Hôpital

Brissac
Quincé

Vauchrétien

Charcé
Saint-Ellier

sur-Aubance

Saint-Saturnin
sur-Loire

BELLEVIGNE-EN-LAYON

TERRANJOU

BRISSAC LOIRE AUBANCE

VAL-DU-LAYON

LES GARENNES
SUR-LOIRE

BLAISON
SAINT-SULPICE

Champtocé-sur-Loire

Saint-Germain
des-Prés Saint-Georges

sur-Loire

Chalonnes-sur-Loire

Chaudefonds
sur-Layon

La Possonnière

Rochefort
sur-Loire

Denée

Mozé
sur-Louet

Beaulieu
sur-Layon

Aubigné
sur-Layon

Saint-Jean
de-la-Croix

A11

A87
D723

D761

D748

D160

Saint
Melaine

sur-Aubance

LE TERRITOIRE

HABITANTS
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Les compétences
 

Marc Bainvel,

Joëlle Baudonnière,

Patrice Bazin,

Marcelle Bellanger,

Alain Buron,

François Cailleau,

Marie-Paule Chesneau,

Florence Chrétien,

Gérald Cochard,

Patrice Douge,

Stella Dupont,

Bernard Durand,

Eveline Faribault,

Daniel Froger,

Bénédicte Gaudin,

Jean-Marie Gaudin,

Angelica Gouffier,

Brigitte Guglielmi,

Catherine Guinement,

Sylvie Hervé,

Laurence Ickx,

Réjane Laforgue,

Bruno Lebel,

Jean-Claude Legendre,

Joël Lézé,

Alain Maingot,

Maryvonne Martin,

Hervé Ménard,

Philippe Ménard,

Jean-Marc Mercier,

Flavien Meunier,

Jean-Pierre Moreau,

Bernard Ouvrard,

Eric Perret,

Magali Pouplard,

François Pourcher,

Pierre Robe,

Ginette Rocher,

Jean-Paul Saulgrain,

Marc Séchet,

Hugues Vaulerin.

CONSEILLERS  
COMMUNAUTAIRES 

8 9

Le Conseil communautaire :
55 élus - 16 réunions -  
251 délibérations dont :

• Approbation du projet de territoire.

• Habitat : convention OPAH 2020-2022 
en faveur de l’amélioration énergétique 
de l’habitat.

• Convention avec Habitat Jeunes David 
d’Angers dans le cadre de l’hébergement 
temporaire chez l’habitant.

• Tourisme : approbation du schéma de 
développement touristique.

• Déchets : validation de principe 
de la mise en place de la Redevance 
Incitative (RI).

• Environnement : convention de 
délégation à Établissement Public Loire 
(EPL) pour la gestion des digues et la 
protection contre les inondations.

• Approbation du Plan Climat Air 
Énergie 2020.

 
• Petite enfance : signature d’une 
convention d’objectifs et de moyens avec 
le centre socio-culturel des Coteaux du 
Layon et l’association Piccolo.

• Approbation du Contrat Enfance 
Jeunesse 2019-2022

• Participation au capital de SPL Alter 
Public et Alter Énergies.

Le bureau communautaire :
14 membres (le président et les  
13 vice-présidents) - 22 réunions.

Le collège des maires :
43 élus – 8 réunions.

Les commissions de travail :
14 commissions – 71 réunions/an. Elles 
sont composées d’élus communautaires, 
d’élus communaux et de techniciens de la 
CCLLA.

Les instances

Organisation politique1 - LA COMMUNAUTÉ DE
COMMUNES

Philippe Cesbron 
Vice-président 
Petite enfance

Yves Berland  
Vice-président 

Collecte et traitement  
des déchets

Jacques Guégnard 
Vice-président 
Environnement

Jacques Genevois 
Vice-président 

Sport

Dominique Normandin 
Vice-président  

Culture, communication

Valérie Lévêque 
Vice-présidente 
Action sociale

Jean-Pierre Cochard 
Vice-président  

Voirie, espaces verts

Monique Rak 
Vice-présidente 
Développement 

touristique

Marc Schmitter 
Président

Jean-Yves Le Bars 
Vice-président 

Développement 
économique

Thierry Gallard 
Vice-président 

Assainissement

Gérard Tremblay 
Vice-président 

Habitat

Jean-Christophe 
Arluison 

Vice-président 
Finances

Sylvie Sourisseau 
Vice-présidente 

Aménagement du 
territoire

• Aménagement de l’espace et 
habitat.

• Développement 
économique.

• Développement touristique.

• Aire d’accueil des gens du 
voyage.

• Collecte et traitement des 
déchets.

• Environnement et GEMAPI.

• Service commun technique.

• Équipements sportifs 
communautaires.

• Action sociale.

• Assainissement.

• Protection et mise en valeur 
de l’environnement.

• Logement, cadre de vie et 
habitat.

• Petite enfance.

• CLIC.

• Culture (lecture publique, 
soutien aux écoles de musique 
et à la programmation 
culturelle).

Qui sommes nous ?
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DÉFI 1

Le projet de territoire

PROJET
de territoire
LOIRE LAYON AUBANCE

URGENCE
ENVIRONNEMENTALE

ET CLIMATIQUE

ressources
EAU

1.4
Poursuivre

des déchets

1.3
Préserver

et améliorer
la qualité des

ressources

1.2
Accélérer

1.5
Faire de

la diversité et
de la qualité des

paysages une
excellence
territoriale 2.1

Accompagner
le développement

des entreprises
et de l’emploi

2.2
Favoriser

l’économie

2.3
Accueillir

des habitants
en s’appuyant

sur un nouveau
modèle de

développement

4.1
Développer

les partenariats et

entre les acteurs
locaux

3.2
Adapter l’offre
de services et
d’équipements

3.1
Soutenir

et la vie sociale

4.2
Amplifier les

communauté/
communes

4.3
Élaborer

un pacte fiscal
et financier

1.1
Décliner la

prise en compte
des enjeux envi-
ronnementaux
dans toutes les

munautaires ORGANISATION
DU DÉVELOPPEMENT

DU TERRITOIRE

SOLIDARITÉ
TERRITORIALE

OFFRE
DE SERVICES

AUX HABITANTS

1

2

43L’URGENCE ENVIRONNEMENTALE ET CLIMATIQUE

• Engager un plan de formation et 
une démarche d’analyse des impacts 
environnementaux des politiques 
communautaires.

• Réduire les consommations d’énergie 
dans les équipements communautaires 
et les logements.

• Engager une réflexion sur la mobilité 
durable (analyse de la mobilité des 
ménages, diagnostic des besoins...).

• Définir une charte paysagère pour 
préserver les qualités du territoire et 
le rôle écologique et climatique des 
espaces naturels, y compris en milieu 
urbanisé.

• Améliorer les installations épuratoires 
collectives et mettre en place un suivi 
intensifié des ANC.

• Préserver les zones humides en 
accompagnement des diagnostics 
communaux : recollement, liaisons 
manquantes…

• Accentuer la présence de la Communauté de Communes au sein des syndicats de 
bassin : priorisation des études et actions en matière de GEMA.

• Prendre en charge la protection contre les inondations à travers une surveillance 
renforcée des ouvrages de protection et établir un programme de confortation.

• Intensifier la politique de réduction des déchets et du tri.

20
20

ACTE 1

20
22PROJET DE 

TERRITOIRE
LOIRE LAYON AUBANCE

C O M M U N A U T É  D E  C O M M U N E S

plan-actions1.indd   1 17/06/2020   12:08:26

Dès 2018, la Communauté de Communes a 

engagé les travaux d’élaboration d’un Projet 

de Territoire. Le projet de Territoire a été voté 

à l’unanimité le 24 octobre 2019. 

Construit à l’horizon 2028, ce projet a 

pour objectif de fédérer les acteurs locaux 

autour d’orientations de développement et 

d’aménagement ambitieuses et structurantes 

pour le territoire. Il s’articule autour de 4 défis et 

d’orientations stratégiques.
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DÉFI 3 L’OFFRE DE SERVICES AUX HABITANTS

• Soutenir les habitants les plus fragiles 
(personnes vieillissantes, gens du 
voyage) et bâtir une politique sociale 
pour le territoire.

• Améliorer l’offre «petite enfance», 
notamment au travers de la mise à 
niveau de certains équipements.

• Accompagner les habitants dans la 
révolution numérique et favoriser l’accès 
aux démarches et services.

• Structurer le réseau de lecture 
publique.

• Accompagner les écoles de musique.

• Faciliter la coordination de l’offre 
culturelle.

• Faciliter l’apprentissage de la natation 
scolaire.

• Remettre en état la salle de l’Évière.

DÉFI 2 L’ORGANISATION DU DÉVELOPPEMENT DU TERRITOIRE

• Renouveler l’offre foncière à vocation 
économique et engager des études de 
pré faisabilité sur l’offre foncière future.

• Relancer un programme de 
construction d’ateliers.

• Accompagner les structures 
d’accompagnement des personnes les 
plus éloignées de l’emploi.

• Accompagner les circuits courts locaux.

• Mettre en oeuvre le schéma directeur 
de développement touristique.

• Repenser l’organisation territoriale 
pour favoriser la proximité résidences, 
emplois, équipements.

• Explorer les potentiels de 
renouvellement urbain et l’attractivité 
des centres-bourgs.

• Produire des logements adaptés 
(jeunes, gens du voyage) et mettre en 
chantier un PLH.

DÉFI 4 LA SOLIDARITÉ TERRITORIALE

• Développer les partenariats et les collaborations entre les acteurs locaux.

• Amplifier les mutualisations communauté de communes/communes.

• Élaborer un pacte fiscal et financier.

Qui sommes nous ? Qui sommes nous ?
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Pôle Services techniques

Les équipes  
communautaires au service  
des habitants et des entreprises

Les services sont structurés autour de 5 
pôles  : Direction Générale, Ressources 
internes, Attractivité du territoire, Ser-
vices à la population, Services techniques.
L’administration est pilotée par une 
Direction Générale. Elle s’appuie sur 
des services ressources  : accueils et 
secrétariats, affaires juridiques, com-
mande publique, finances, ressources 
humaines, ressources numériques, 
communication...
La Direction Générale est chargée de 
l’organisation et du fonctionnement 
de la collectivité, de l’animation des 
équipes et des services, de la mise en 
œuvre des orientations politiques 
votées par le Conseil communautaire. 
Les services opérationnels conduisent 
au quotidien les actions et le dévelop-
pement des projets.

- Développement économique
- Développement touristique
- Aménagement et habitat
- Application du Droit des Sols

- Bureau d’études voirie et assainissement
- Bâtiments communautaires
- Patrimoine naturel et paysager
- Services techniques commun

ORGANISATION

 

- Accueil et secrétariat
- Affaires juridiques et assurances
- Ressources humaines
- Communication

Pôle Direction Générale

Pôle Attractivité

769
arrêtés

156
contrats

2 786
bulletins de salaire

9
dossiers de retraite 

41
procédures de recrutement

30
formation élus et agents

Ressources humaines
M OY E N S

4 PERSONNES  
(3 ETP + 0.5 ETP)

- Accompagner les 203 
agents de la collectivité.

- Accompagner les élus 
dans la définition de la 

politique de ressources 
humaines.

- Assurer les relations 
avec les organisations 

syndicales, gérer le Comité 
Technique (CT) et le 

CHSCT.

- Organiser les 
recrutements et les 

formations.

- Gérer les carrières, les 
paies, les remplacements.

M I S S I O N

Mise en œuvre du nouveau régime indemnitaire (RIFSEEP) voté en décembre 2018, 
applicable à tous les agents de la collectivité.

Temps de travail et lancement du télétravail :
- Définition d’un nouveau cadre du temps de travail (37h30, annualisation  
des services techniques…) afin d’harmoniser les règles pour l’ensemble des agents. 
- Définition du cadre pour la mise en place du télétravail.

Rédaction des fiches de mission / évaluation professionnelle.

Évaluation professionnelle : 
Formation des encadrants pour un lancement de la première campagne d’évaluation 
professionnelle en 2020.

RÉPARTITION PAR TRANCHES D’ÂGES

37	 Administrative
1	 Animation
3 	 Culturelle
162	 Technique

RÉPARTITION PAR FILIÈRERÉPARTITION PAR FILIÈRERÉPARTITION PAR FILIÈRE
TEMPS DE TRAVAIL
• Non complet 5 
• Complet 198

RÉPARTITION  
• Femmes 46
• Hommes 157 

6 7 18 22 20 42 34 41 13

- 25
ans

25-29
ans

30-34
ans

35-39
ans

40-44
ans

45-49
ans

50-54
ans

55-59
ans

60
ans et +

RÉPARTITION PAR CATÉGORIE

Catégorie A	 18
Catégorie B	 29
Catégorie C	 154
Apprentis 	 2

MISE EN PLACE DU RIFSEEP ET LANCEMENT  
DU TÉLÉTRAVAIL

DIRECTION GÉNÉRALE
  

Pôle Ressources  
internes

- Finances

- Commande publique

- Ressources numériques

- Système d’Information géographique

- Entretien des locaux

 

- GEMAPI-Environnement

- Convention Territoriale Globale

- Petite enfance

- Accueil des gens du voyage

- CLIC

- Sport

- Culture

Pôle Services  
service à la population

 

 

 

1 directrice générale des services

(DGS)

2 directeurs généraux 
adjoints (DGA)

1 directeur des 
services techniques 

(DST)

D I R E C T I O N
  

Qui sommes nous ? Qui sommes nous ?



42
supports : 

affiches, dépliants, cartes, 
panneaux, signatures…

• Poursuite du SDSI.

• Accompagnement de la montée en débit pour les sites 
éligibles.

• Mise en place d’une nouvelle infrastructure pour le 
nouveau site communautaire «Assainissement».

• Répondre aux besoins croissants en termes de logiciels 
métiers, de data et de matériels.

14 15

ENJEUX 2020

• Élaboration de la stratégie 
de communication.

• Déploiement de la lettre 
interne  
des agents communautaires.

• Accueil des nouveaux élus 
(guide d’accueil, séminaire…).

Communication
M OY E N S

1 PERSONNE 
(1 ETP)

Le service communication 
met en œuvre la stratégie 

de communication interne 
et externe de la collectivité. 

Il conçoit des actions et 
outils de communication. 

Il assure la cohérence des 
contenus et des messages 

de la collectivité.

M I S S I O N

Le service a participé à la création de la 
maquette du projet de territoire et de son 
plan d’actions. En communication interne, 
il a élaboré une lettre interne à destination 
des agents dont le premier numéro sortira 
en janvier 2020. L’objectif est de créer du 
lien, de permettre aux équipes de mieux 
se connaître, de faire circuler les informa-
tions sur la vie de la collectivité sur tous les 
sites de travail.

203
contacts internets directs

3
magazines
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Énergies renouvelables, 
les citoyens se mobilisent  P. 5

La CCLLA soutient le 
sport de haut niveau  P. 6

Notre Projet Alimentaire 
Territorial intéresse des 

chercheurs coréens  
P. 8

Aménagement du territoire 

Déploiement de 
la fibre optique, 

c’est parti ! 
P. 9

CRÉER DU LIENRessources numériquesM OY E N S
2 PERSONNES 

(2 ETP) 

Le service Ressources  
Numériques facilite la prise 
en mains des outils pour les 

agents et les élus. Il assure 
l’évolution du parc et des 

systèmes, sécurise les  
données. Il a également un 

rôle de conseil et d’expertise 
technique dans les choix 

stratégiques élaborés par la 
collectivité.

M I S S I O N
La CCLLA a lancé une étude fin 2019 
pour mettre en place un Schéma 
Directeur des Systèmes d’Informa-
tion (SDSI) afin de planifier les actions 
à mettre en œuvre dans le domaine 
des Ressources Numériques. Ce plan  
stratégique est destiné à accompa-
gner et piloter le développement de 
l’informatique et des ressources dans  

la collectivité (logiciels, renouvel-
lement des matériels, déploiement  
multi-sites et de la visio-conférence…).
Les services communautaires ont été 
associés afin d’identifier les sources 
d’informations, les process, les sauve-
gardes, la sécurité des réseaux, et de 
déterminer les axes d’amélioration.

35
 systèmes d’impression 
(copieurs, imprimantes, 

traceurs)

60
contrats  

(logiciel métier…)

32
abonnements internet

220
 lignes téléphoniques  

fixes et mobiles

150
matériels 

(ordinateurs,tablettes)

ENJEUX 2020

22
sites en gestion  

(administratifs, techniques,  
sportifs, culturels, sociaux)

DÉVELOPPEMENT DE L’INFORMATIQUE 

86
articles web

Qui sommes nous ? Qui sommes nous ?



Évolution par 
rapport à 2018

• 1ère étape de la dématérialisation :

Dématérialisation de l’instruction des certificats 
d’urbanisme d’information et opérationnels. L’objectif est 
d’accompagner les notaires et géomètres dans l’utilisation 
de la plateforme dématérialisée pour réaliser leurs 
demandes de certificats d’urbanisme : 
- Préparation d’un tutoriel 
- Formation des instructeurs et des agents communaux à la 
gestion dématérialisée des certificats d’urbanisme 
- Modification des procédures pour les communes et le 
service ADS.

• Préparation de la seconde étape de dématérialisation 
concernant les autres autorisations d’urbanisme :

- Adaptation du matériel informatique 
- Accompagnement des agents 
- Formalisation des nouvelles procédures 
- Modification de la convention de service commun.

• Mise en place d’un accompagnement à la constitution 
des dossiers ADS à destination des particuliers accessible 
via le site internet de la CCLLA.

ENJEUX 2020

16 17

419
Déclaration préalable

152
Certificat d’urbanisme

26
Permis d’aménager

513
Permis de construire

19
Permis de démolir

Application du droit  
des sols (ADS)

M OY E N S
4 PERSONNES

(3 ETP + 0.70 ETP)

- Instruire les demandes 
d’autorisation du droit des 

sols pour le compte des 
communes.

M I S S I O N

• Rassemblement des 2 services ADS sur un même lieu de travail.

• Mise en place de procédures communes de traitement des dossiers.

• Dématérialisation de l’instruction des autorisations d’urbanisme : 
	 - Dématérialisation du dépôt et de l’instruction pour l’ensemble des  
	    communes  du territoire. 
	 - Mode de gestion commun des dossiers d’urbanisme.

• Formation d’un instructeur à l’intégration paysagère des projets d’urbanisme.  
L’écriture des PLU évoluant, les prescriptions architecturales s’assouplissent et  
nécessitent une évolution du métier d’instructeur.

Autorisations 
d’urbanisme par  
type de dossier

1 129
dossiers traités

L’évolution des permis d’aménager est une conséquence de modifications 
réglementaires transformant certaines demandes de déclaration préalable en 
nécessaire dépôt d’un permis d’aménager dans les périmètres de monuments 
historiques.

RASSEMBLEMENT DES 2 SERVICES ADS

121
marchés notifiés

Commande publique
M OY E N S

2 PERSONNES
(1 ETP + 0.5 ETP)

- Évaluer les besoins 
d’achats, accompagner  

les services.

- Gérer les aspects 
administratifs et le suivi 

des dossiers (rédaction des 
dossiers de consultation 

des entreprises en 
lien avec les services 

communautaires, 
gestion des commissions 

des marchés publics, 
garant du respect de la 
réglementation et d es 

procédures.

M I S S I O N

ENJEUX 2020

• Mise en place du nouveau logiciel de rédaction des marchés.

• Rédaction de marchés transversaux pour les services techniques 
et de marchés groupés avec les communes.

• Définition des enjeux de développement durable et solidaire dans 
la commande publique.

• Diffusion et partage d’une culture commune de la commande 
publique.

• Conseils et accompagnement de la direction et des services dans les 
procédures de marchés.

• Rédaction, lancement et suivi des consultations jusqu’à la notification  
aux titulaires.

• Rédaction d’un flash info commande publique et de guides internes à 
l’attention des services acheteurs.

• Travail sur l’organisation du service qui accueille un renfort cette année.     

49
procédures

+47%
de marchés notifiés

+22%
de procédures

ACCOMPAGNEMENT ET FORMATION

Qui sommes nous ? Qui sommes nous ?
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2 - Compte administratif 2019

1 - Finances

M OY E N S
4 PERSONNES

(3 ETP + 0.5 ETP)

5 620
titres et mandats (budget principal)

304
titres et mandats (budget assainissement)

593
titres et mandats (budget déchets)

du nombre d’opérations par rapport à 2018 (en grande 
partie liés à l’intégration des services techniques).

- Préparer et suivre 
l’exécution des budgets 

communautaires.

- Gérer la dette et la 
trésorerie.

- Suivre et gérer la TVA.

M I S S I O N

1ÈRE ANNÉE D’EXÉCUTION BUDGÉTAIRE DES 
COMPÉTENCES HARMONISÉES
• Mise en place des services techniques mutualisés : création des procédures comptables, 
organisation de leur suivi budgétaire, établissement des coûts de service en lien avec les AC.  

• Première année d’exécution budgétaire des compétences harmonisées.

• Regroupement et réorganisation des budgets économiques qui ont donné lieu à plusieurs 
décisions modificatives et d’importants flux entre budgets.

- Le budget actions économiques porte désormais toutes les dépenses liées au développe-
ment économique (ressources humaines, subventions, dépenses de gestion…), le patrimoine 
immobilier d’entreprises, l’entretien des zones terminées et concédées.

- Le budget lotissement porte la réalisation et la commercialisation des zones  
 d’activités économiques.

• Acquisition d’un outil de gestion de la dette et de la prospective en commun avec 6  
communes (Bellevigne-en-Layon, Les Garennes-sur-Loire, St Georges-sur-Loire, Champtocé- 
sur-Loire, Terranjou, Chalonnes-sur-Loire).

• Recrutement d’un bureau d’étude pour réaliser le diagnostic fiscal du territoire.

• Réalisation de la prospective dans le cadre de l’évaluation du projet de territoire.

• État de la dette  : au 31 décembre 
2019, la dette du budget principal est 
inférieure à 7M€, celle des budgets 
économiques inférieure à 4 M€. La 
capacité de désendettement cumulée 
pour l’ensemble de ces budgets est 
égale à 4 années. Pour le budget 
Assainissement elle s’élève à 1M€ 
avec une capacité de désendettement 
d’environ 1 an. Il n’y a pas de dette pour 
le budget Déchets. Un nouvel emprunt 
a été contracté fin 2019 pour l’action 
économique, avec un versement des 
fonds prévu pour févier 2020.

• La capacité d’autofinancement est 
passée de 16,58 % en 2018 à 13,12 % 
en 2019. Cela s’explique notamment 
par le transfert d’une partie des 
attributions de compensation 
versées par les communes en 
section d’investissement (950k€) 
et par les opérations de transfert 

entre budget principal et actions 
économiques (620k€).

• Le fonds de roulement atteint 6M€, en 
2019.

• L’augmentation des dépenses de 
fonctionnement s’élève à 14,5 % et 
s’explique essentiellement par le 
déploiement des services techniques 
sur 9 mois (environ 2M€ intégralement 
compensés par les attributions de 
compensation) et la réorganisation des 
budgets économiques (620k€). Corrigé 
de ces dépenses, l’augmentation est de 
1,3 %.

• Comme en 2018, les dépenses 
d’investissement atteignent 3M€ dont la 
moitié pour les travaux de voirie 280k€ 
(fonds de concours aux communes), 
670  k€ de matériels techniques, 92 k€ 
de travaux dans les salles de sport.

- Retour du diagnostic fiscal du territoire.

- Suivi de la prospective budgétaire.

ENJEUX 2020

1 088
titres et mandats (budgets économiques).

420 759 €
aux écoles de musiques• Écoles de musiques 

420 759 €

• Culture : 
Villages en Scène, 
Village d’Artistes et 
CADC 
212 500 €.

• Tourisme : 
Office de Tourisme, 
Musée de la Vigne et 
du Vin 
367 140 €

• Petite enfance  
315 520 €

• Actions économiques 
1 440 985 €

SUBVENTIONS 
VERSÉES EN 
2019

Fonctionnement Investissement

Voirie 3 616 000 € 1 783 000 €

Services techniques 4 343 000 € 653 000 €

Sport 927 000 € 236 000 €

Petite enfance 1 644 000 € 33 000 €

Culture 775 000 €

Musée de la Vigne et du Vin 40 000 € 6 000 €

Tourisme 473 000 € 10 000 €

GEMAPI 342 000 € 27 000 €

Gens du voyage 236 000 € 76 000 €

Aménagement et habitat 290 000 € 41 000 €

Communication 63 000 €

Déchets 1 273 000 €

Développement économique 1 550 000 €

Administration générale et ressources numériques 3 421 000 € 58 000 €

 

LES POLITIQUES PUBLIQUES

BUDGET PRINCIPAL

Budget Budget
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Recettes  

Atténuation de charges 206 170 €

Vente de produits fabriqués, prestations 1 414 102 €

Impôts et taxes 17 724 606 €

Dotations et participations 4 175 210 €

Autres produits de gestion courante 981 355 €

Produits financiers 7 064 €

Produits exceptionnels 641 628 €

Reprise amortissements,  
dépréciations et provisions

723 701 €

Opérations d’ordre entre sections 3 115 099 €

Excédent d’exploitation 3 832 299 €

TOTAL 32 821 234 €

    Dépenses

Charges à caractère général 6 020 326 €

Charges de personnels et frais assimilés 8 183 667 €

Atténuations de produits 
(AC/FNGIR)

1 829 527 €

Autres charges de gestion courante 5 860 911 €

Charges financières 182 763 €

Charges exceptionnelles 14 952 €

Dotations aux provisions et dépréciations 560 000 €

Dépenses imprévues 0 €

Opération d’ordre entre sections  
(dotations aux amortissements)

4 040 908 €

TOTAL 26 693 054 €

 

FONCTIONNEMENT - CA 2019

    Dépenses

Emprunts 1 511 527 €

Immobilisations incorporelles 70 594 €

Subventions d’équipement 284 377 €

Immobilisations corporelles 1 112 993 €

Immobilisations en cours 1 923 026 €

Participations 56 000 €

Régularisation subventions 110 577 €

Opérations pour compte de tiers 355 798 €

Opérations d’ordre entre sections 3 115 099 €

Déficit d’investissement 1 768 677 €

TOTAL 10 308 668 €

Recettes

Subventions d’investissement.
(dont AC 2 227 000 €)

2 686 745 €

Emprunts 300 €

Dotations fonds divers réserve 
(FCTVA)

418 625 €

Excédent de fonctionnement 3 630 751 €

Autres immobilisations financières 38 338 €

Régularisation opérations patrimoniales 1 105 209 €

Opération pour compte de tiers 136 155 €

Opération d’ordre de transfert entre sections 4 040 908 €

TOTAL 12 057 031 €

 

INVESTISSEMENT - CA 2019

DÉCHETS ASSAINISSEMENT

Budget actions 
économiques

Budget 
lotissement

fonctionnement 

916 052 €
investissement 

1261 €
fonctionnement 

1 384 789 €
fonctionnement 

741 948 €
fonctionnement 

3 321 916 €
investissement 

288 567 €

investissement 

-1 385 260 €
investissement 

-7 250 098 €

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

 

BUDGETS ANNEXES  - CA 2019 

 
UN TERRITOIRE  
À FORT
POTENTIEL DE
DÉVELOPPEMENT

1 / Développement économique. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                     24

2 / Développement touristique. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                       27

3 / Aménagement de l’espace et habitat. . . . . . . . . . . .             30

4 / Système d’Information Géographique (SIG). . . .     33

Budget
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17 913 m2
de foncier vendus

74
nouveaux contacts pour du 

conseil, de l’accompagnement 
sur l’immobiler d’entreprise et 
le foncier des zones d’activités

2
nouveaux  

ateliers-relais livrés

46
réunions, comités de pilotage, 

rencontres partenariales 
à l’échelle regionale et 

départementale

1 / Développement économique

M OY E N S
2 PERSONNES

(2 ETP)

- Accompagner les 
entreprises, les aider 

à s’installer et à se 
développer.

- Apporter des  
solutions immobilières  

(ateliers-relais…).

- Favoriser l’emploi et 
l’insertion professionnelle.

- Développer les circuits 
courts alimentaires.

M I S S I O N

	 Accompagner individuellement les entreprises
 

• Prêts d’honneur 0% Initiative Anjou d’un 
montant maximum de 10 000 € pour les TPE 
en création ou reprise :
- 18 dossiers instruits. 
- 15 prêts accordés pour un total de 96 000 € pour 
14 entreprises (2018 : 16 dossiers pour 130 000 € 
de prêts). 
- 8 créations / 6 reprises. 
- 38 emplois créés ou maintenus.

• Dispositif « Pays de la Loire Commerce-
Artisanat » : 
Structurer et renforcer l’offre commerciale des 
communes présentant un caractère de fragilité 
commerciale :

- 13 dossiers déposés (2018 : 7 dossiers pour 101 
210 € de subventions). 
- 5 créations / 7 développements. 
- 138 408 € sollicités. 
- 464 699 € d’investissements éligibles.

Emploi-formation-Insertion.
• Espace Emploi

- Une réflexion d’ensemble sur l’offre de service 
« emploi-formation-insertion » et son harmonisation 

à l’échelle du territoire a été engagée suite à 
la fermeture temporaire de l’Espace Emploi 
de Chalonnes. C’est un rapprochement avec  
l’association intermédiaire Alise, fortement impli-
quée localement, qui a permis de projeter une  
réouverture début 2020.

• Participation au CLEFOP, instance présidée 
par l’État et la Région, en charge du pilotage 
du plan d’action territorial Emploi Formation 
Orientation Professionnel du bassin de Maine-
et-Loire centre. Participation aux 3 groupes de 
travail mis en place :

- Groupe de travail «  Mobilité  »  : favoriser les 
déplacements des salariés et des demandeurs 
d’emploi.

- Groupe de travail «  Attractivité des branches 
et métiers  »  : répondre à la problématique 
« Pourquoi les publics ne vont pas vers certains 
métiers ou secteurs d’activités qui recrutent ? ».

- Groupe de travail « Recrutement et carrières » : 
travailler sur une cible de chercheurs d’emploi, 
profil BAC+2, issus des quartiers prioritaires, 
et les mettre en relation auprès d’entreprises 
ayant un besoin en recrutement.

Valoriser l’offre foncière et immobilière :
• Poursuite des travaux d’aménagement 
de la ZA Le Brégeon à Saulgé-l’Hôpital  
(commune déléguée de Brissac Loire 
Aubance). Zone d’activités à vocation  
artisanale et de services sur une surface  
de 2.1 ha.

• Réflexion sur l’extension de la ZA Treille-
bois II  : le site dit de «  Treillebois II  » est 
un site particulièrement stratégique dans 
le prolongement de la zone artisanale de 
Treillebois (St-Melaine-sur-Aubance), 
au nord du parc d’activités de Lanserre  
(Juigné-sur-Loire) et à l’articulation d’un 
nœud routier majeur de l’agglomération 
angevine et du département (A87/RD 
748). Sa superficie totale sera d’environ 
20 ha avec un aménagement sur deux 
tranches distinctes. Le parc d’activités 
est destiné à accueillir des implantations 
industrielles, logistiques et de services.

• Réflexion sur un plan d’aménagement 
commercial en façade de l’Actiparc des 
Fontenelles à Brissac Loire Aubance sur 
une surface de 18 000 m², en lien avec 
un promoteur investisseur et le groupe 
Leclerc, acteur important de la zone.

• Livraison de 2 ateliers-relais de 230 et 
335 m² sur l’Actiparc des Fontenelles à 
Brissac Loire Aubance. Un des ateliers- 
relais est loué à la société Anjou  
Numérique, filiale de TDF, en charge 
du déploiement de la fibre optique sur 
l’ensemble du Département de Maine- 
et-Loire dans le cadre d’une DSP du 
Conseil Départemental.

Accompagner collectivement les 
entreprises : 

• Animation de zones d’activités  : 
la CCLLA a organisé une réunion en 
juin 2019 avec l’ensemble des entre-
prises de l’Actiparc de Champtocé 
dans les locaux de la société Alcor  
Équipements. Philippe Clavier, interlo-
cuteur Territoire chez Enedis – Direction  
Territoriale Anjou a présenté les 
projets de renforcement et d’amé-
lioration du réseau, l’objectif étant 
d’anticiper sur les solutions à mettre 
en place pour minimiser l’impact sur  
l’activité de chacune des entreprises.

• Conseil Territorial Loire Layon 
Aubance  : animé par la CCI de Maine 
et Loire avec le soutien de la CCLLA, 
le Conseil Territorial a pour objectif de  
renforcer la voix des entreprises, clubs 
et réseaux présents sur le territoire. 
Trois rencontres ont eu lieu entre  
janvier et septembre, dans les locaux 
des Brioches Pasquier à Brissac Loire 
Aubance, de MG Tech à Champto-
cé-sur-Loire et de DS Smtith à Thouarcé. 
L’attractivité des entreprises du  
territoire et la visibilité des offres  
d’emplois locales ont constitué les  
thématiques traitées.

Un territoire à fort potentiel de développement Un territoire à fort potentiel de développement



26 27

ÉLABORATION DU SCHÉMA DE  
DÉVELOPPEMENT TOURISTIQUE
Schéma de développement touristique :

La Communauté de Communes Loire 
Layon Aubance a élaboré en 2019 un 
schéma de développement touristique en 
cohérence avec les politiques touristiques 
départementales, régionales et nationales 
et son projet de territoire. Ce schéma est 
décliné en un plan d’actions sur la période 
2019-2024. Le Conseil communautaire 
a alloué un budget supplémentaire de 
300 000 €/an pour sa mise en œuvre.

Trois axes stratégiques ont été dégagés et 
se déclinent en plans d’actions :

• S’afficher comme le vignoble aux portes 
d’Angers, en Val de Loire.
- Concevoir une marque de destination.
- Améliorer les modalités d’accueil et  
d’information des touristes (modalités 
de diffusion de l’information, organiser 
l’accueil en mobilité avec un véhicule 
identitaire, améliorer la signalétique des 
bureaux de l’office, développer la commer-
cialisation de produits touristiques et les 
partenariats avec les prestataires du ter-
ritoire).
- Accompagner la création de nouvelles 
offres dans les domaines viticoles (accom-
pagnement des domaines au montage de 
projets oenotouristiques, information 
des vignerons sur les aides existantes et  
soutien pour la promotion des offres).

• Tenir la promesse d’expériences ressour-
çantes dans des paysages d’exception.
- Création de nouvelles expériences  

(valoriser les paysages emblématiques, 
créer des circuits, identifier les opérateurs  
touristiques innovants).
- Développer des itinérances et des loisirs 
en pleine nature (améliorer le réseau de 
sentiers, faire la promotion des circuits 
phares, favoriser les mobilités douces).
- Améliorer la qualité paysagère globale 
(opérations de mise en valeur de sites  
paysagers d’exception, mise en place d’une 
charte paysagère, accompagnement de la 
labellisation petites Cités de Caractère, 
Villes et Villages Fleuris).
- Mise en place de nouveaux événements 
«  décalés  » pour favoriser les séjours 
(organisation d’événements originaux  : 
championnats du monde de boule de fort, 
marathon du chenin...).

• Optimiser les moyens grâce à des  
partenariats avec les destinations voisines.
- Engager un travail avec les terri-
toires voisins pour proposer une offre  
cohérente (développer une itinérance 
douce commune vélo, pédestre, équestre, 
fluviale  : développer une destination  
oenotouristique identifiée au travers de 
labels Vignoble et Découverte, route des 
Vins et Villages de l’Anjou…).
- Concrétiser un partenariat avec  
Destination Angers pour renforcer 
la promotion du territoire (partage  
d’informations touristique, Eductours,  
soirées dégustations à Angers en présence 
de vignerons du territoire, opérations de 
promotion communes...).

M OY E N S
2 PERSONNES

(0.8 ETP + 0.8 ETP)

- Mettre en œuvre 
la stratégie de 

développement touristique 
de la CCLLA et participer 

au renforcement de l’offre 
touristique locale.

M I S S I O N

2 / DÉVELOPPEMENT  
TOURISTIQUE

- Identifier le foncier nécessaire à la création de nouvelles zones d’activités sur le territoire.

- Conforter la politique d’immobilier d’entreprises.

- Élaborer un nouveau plan d’actions dans le cadre du Plan Alimentaire Territorial (PAT).

- Développer l’écologie industrielle et territoriale et l’économie circulaire.

- Soutenir des partenaires locaux pour l’accompagnement des demandeurs d’emploi.

ENJEUX 2020

3
groupes locaux 
d’installation

130
futurs cédants 

identifiés

30
producteurs inscrits 

sur l’annuaire

33
porteurs de projets 

d’installation

19
membres du réseau

 

Restauration 
collective

- Cercle des cuisiniers.

- Information des élus 
 (loi, AGALIM).

- Projets des 
communes  
(Brissac, Chalonnes).

- Plateforme C’est Bio 
l’Anjou.

- Lien Réseau Local 
Anjou, charte

 

Production & 
commercialisation

- Cercle des 
producteurs.

- Annuaire.

- Accompagnements 
individuels et 
collectifs (magasins)

 

Environnement

- Lien avec le SAGE.

- Proposition d’une 
fiche action

 

Installation & 
transmission
porteur de projet

- Action de la CIAP, 
groupes locaux.

- Repérage 
transmission

- Rencontres 
individuelles

Développer les circuits-courts alimentaires.
Poursuite de la mise en œuvre du Projet Alimentaire Territorial Loire Layon Aubance (PAT) autour des 
axes suivants :
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MUSÉE DE LA VIGNE ET DU VIN D’ANJOU

En 2019, l’équipe du Musée a 
renouvelé ses visites dégustations 
et proposé une nouvelle activité 
aux familles autour d’une formule 
ludique et participative  : vigneron 
en herbe. Elle a également pro-
grammé et animé de nombreuses 
activités culturelles  : accueil de 
la troupe Bacchus, atelier taille 
dans le cadre de Food d’Angers, 
accueil de la Translayon en juin, 
visites théâtralisées en juillet-août,  
animation de randonnées famille 
sur Vignes Vin Rando, journées du 
patrimoine en septembre, week-end 
vendanges en octobre et ciné-confé-
rence dans le cadre du mois du film 
documentaire autour du film « Miné-
ral». Un «  Repas dans le noir  » à  
l’occasion de la Nuit des Musées a été 
l’un des temps forts de cette année.

Jeune public : L’offre pour les  
collèges a été enrichie avec «  le 
laboratoire du vigneron », « la vigne 
et ses métiers  » et une «  journée 
d’intégration 6e ».

Enrichissement du fonds documen-
taire  : Le musée a mené un projet 
autour du thème des «  pratiques  
viticoles angevines » avec :

- Collecte et numérisation de plus 
de 500 photographies illustrant ce 
thème.

- Collecte de photographies sur 
les outils du vigneron avec quatre 
classes de Beaulieu-sur-Layon et 
des Garennes-sur-Loire dans le 
cadre du projet «la classe, l’œuvre».

22%
de visiteurs individuels

28%
groupes adultes

26%
de visites dans le cadre de la 

programmation 2019

OFFICE DE TOURISME

L’office de tourisme intercommunal a 
2 ans d’existence. L’année 2019 a été 
marquée par de nombreuses actions 
en faveur de la mobilité et de la mise 
en place de nouvelles animations.

- Création du magazine et de la carte  
touristique «  Bienvenue dans le 
Vignoble Angevin  » qui présente 
les restaurants, hébergements, les 
visites dans les caves, les sorties et 
activités.

- La mobilité a été une action priori-
taire avec la voiture Topette, pour 
aller à la rencontre des touristes.
- la mise en place d’un service de com-
mercialisation pour développer la 
vente de séjours thématiques.
- Nouvelle édition de La Translayon 
avec des randonnées pédestre et 
VTT sur 3 jours, découverte des sites 
et paysages du territoire.
- La participation au salon de  
l’Agriculture à Paris pour représenter 

le territoire Loire Layon Aubance.
- La valorisation des produits locaux 
dans les boutiques de l’office à  
Chalonnes et à Brissac.
- Démarche qualité : le label « Tourisme 
et handicap  » avec la proposition des 
offres accessibles, et le test des lieux 
partenaires par une famille.
- Le développement d’animations 
thématiques comme par exemple 
des balades en bateau traditionnel 
avec dégustation de vins.

• Poursuivre la mise en œuvre du plan d’action du 
Schéma de développement touristique avec l’Office 
de Tourisme Loire Layon Aubance.

• Poursuivre l’étude de marque de la destination 
touristique Loire Layon Aubance.

• Oenotourisme : définir un projet autour du Musée 
de la Vigne et du Vin d’Anjou avec les partenaires 
(Région, Département, syndicats viticoles).

• Itinérance :
- Harmonisation des supports de communication 
pour la randonnée pédestre.
- Réorganisation du réseau des sentiers de 
randonnée (balisage, signalétique).
- Renforcement de l’offre (création d’un sentier 
UNESCO, participation à l’itinéraire équestre 
européen d’Artagnan).

ENJEUX 2020

70
points d’accueil en  

mobilité avec Topette

250
participants à la Translayon

12 200
visiteurs accueillis dans  

les bureaux de l’office

Chiffres clés de 
l’office de tourisme

45 000
passages à Chalonnes

43 000
passages à St Rémy

Loire à véloENJEUX 2020

• La refonte du site internet avec la 
réservation et le paiement en ligne.

• Mobilité : acquisition d’un véhicule 
identitaire plus adapté pour aller à la 
rencontre des publics sur et hors territoire 
et capter de nouvelles clientèles.

• La création de vidéos promotionnelles, 
d’un Instameet.

• Une présence plus marquée sur les sites 
internet spécialisés en randonnée.

• L’aménagement d’un espace boutique 
shop et de vitrines thématiques.

5 345
visiteurs

Chiffres clés 
du musée

- Être identifié (localisation 
géographique, reconnaissance du nom 
de la destination).

- Se différencier (affirmer l’identité du 
territoire).

- Séduire (être attractif). 

OBJECTIFS DE  
LA MARQUE DE  
DESTINATION

Première action du schéma directeur :
Étude de marque  : lancée à l’automne 2019, la CCLLA s’est 
associée à l’agence Liner pour sa définition. L’étude associe à 
la réflexion les partenaires, élus et techniciens de la CCLLA et 
de l’Office de Tourisme pour définir l’identité de la destination 
touristique Loire Layon Aubance.

28 29
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Communauté urbaine Angers Loire Métropole
31 communes - 292 691 habitants

Communauté de communes Loire Layon Aubance
19 communes - 56 600 habitants

Communauté de communes Anjou Loir Sarthe
18 communes - 27 576 habitants

Pôle métropolitain Loire Angers

ANGERS LOIRE
METROPOLE

ANJOU LOIR
ET SARTHE

LOIRE LAYON
AUBANCE

M OY E N S
2 PERSONNES

(2 ETP)

- Contribuer à l’élaboration 
des documents de 

planification stratégique 
(ScoT, mobilité).

- Suivre l’aménagement 
numérique du territoire.

- Piloter et suivre les 
politiques contractuelles 

avec l’État et la Région.

- Élaborer et mettre en 
œuvre le Programme Local 

de l’Habitat (PLH).

- Accompagner l’offre de 
logements à destination 

des jeunes actifs.

- Piloter et suivre les 
opérations d’amélioration 

de l’habitat.

M I S S I O N

3 / AMÉNAGEMENT  
DE L’ESPACE ET HABITAT

Aménagement

L’ORGANISATION SPATIALE DU  
DÉVELOPPEMENT DU TERRITOIRE

Armature territoriale et foncier économique :
Dans le prolongement de la fusion, la CCLLA a engagé dès 2018 une réflexion 
sur l’organisation spatiale de son développement. Les travaux menés en 2019 
ont été réalisés en complément des réflexions sur l’armature territoriale por-
tées par le Pôle Métropolitain Loire Angers dans le cadre de la révision du 
ScoT. L’organisation a été validée le 24 octobre 2019. Elle a vocation à cadrer la 
construction de l’offre future de logements et de zones d’activités. En parallèle, 
le service a mené un travail d’identification des besoins fonciers et immobiliers 
pour les 15 prochaines années.

État d’avancement du SCoT :
La révision du SCoT à l’échelle 
du Pôle Métropolitain Loire 
Angers a pour objectifs :
- D’adapter et de faire 
évoluer le document afin de 
le mettre en conformité avec 
les exigences législatives et 
réglementaires.
- De compléter le SCoT 
en vigueur au regard des 
enjeux air, énergie, climat en 
s’appuyant sur les travaux et 
réflexions menés dans le cadre 
de l’élaboration du PCAET 
Loire Angers.
- D’approfondir certains enjeux 
en raison de l’élargissement 
du territoire du PMLA  : 

armature de l’organisation  
du territoire, fonctionnement, 
pertinence, mise en œuvre…
- De satisfaire durablement 
aux besoins du territoire 
(logements, emploi, services…), à 
l’organisation de l’équipement 
commercial et les localisations 
préférentielles.
Le service contribue à ces 
travaux en identifiant les 
besoins de la CCLLA à 
faire prendre en compte 
par le ScoT et en analysant 
l’impact sur le territoire des 
orientations envisagées dans  
le ScoT.

RAPPORTS DU 

CONSEIL DE  

DÉVELOPPEMENT 

DISPONIBLES SUR 

Schéma Régional des Mobilités :
La Loi d’Orientation des Mobilités (LOM) 
a été promulguée le 24 décembre 
2019. Elle prévoit notamment que 
l’ensemble du territoire national sera 
couvert par une Autorité Organisa-
trice des Mobilités (AOM) à l’échéance 
de juillet 2021, les communautés de 
communes devant se prononcer pour 
la fin de l’année 2020 pour savoir si 
elles souhaitent devenir AOM ou si 
elles préfèrent laisser la compétence 
à la Région. La Loi prévoit également la 
création d’un Contrat Opérationnel de 
Mobilité (COM), liant la Région et les 
AOM/EPCI, afin d’assurer une coordi-
nation de tous les acteurs de la mobilité 
à l’échelle d’un « bassin de mobilité ».
A l’occasion d’une consultation  
régionale dans le cadre du la  
préparation du Schéma Régional 
des Mobilités, la communauté de  
communes s’est prononcée favorable-
ment sur son intégration dans le bassin 
de mobilité angevin.
En 2020, l’élaboration de la 1ère phase 
d’un plan mobilité durable consistera 
à réaliser un diagnostic de l’offre «tous 
modes» sur le territoire. En fin d’année 
2020, une enquête Ménage Certifiée 
Cerema (EMC²) sera réalisée à l’échelle 
du bassin de mobilité. Elle viendra  
compléter les éléments du diagnostic 
du plan de mobilité en objectivant les 
pratiques de mobilité des habitants 
(tous modes et tous motifs). Cette 
enquête concernera 3,5% des ménages 

de la communauté de communes et 
1,7% de la population.

Démocratie participative et Conseil 
de Développement (CDLA) :
La Communauté de Communes Loire 
Layon Aubance a saisi le Conseil de 
Développement Loire Angers sur 
l’élaboration du projet de territoire 
Loire Layon Aubance, et particu-
lièrement sur le volet organisation  
territoriale. Le Conseil a répondu à 
cette demande par deux contribu-
tions  : «  Déplacements et mobilité  » 
et «  avis sur le projet d’armature  
territoriale de la Communauté de 
Communes Loire Layon Aubance ».

Contrat de Ruralité :
Le Contrat de Ruralité vise à  
coordonner les moyens techniques, 
humains et financiers afin d’accom-
pagner la mise en œuvre d’un projet 
de territoire, et de fédérer les parte-
naires institutionnels, économiques,  
associatifs dans les territoires ruraux, 
donner plus de force et de lisibilité 
aux politiques publiques.
En 2019, l’enveloppe affectée à la 
CCLLA est de 408 273 €, soit 5% de 
l’enveloppe départementale.

Contrat Territoire Région 2017-
2020 :
Une enveloppe régionale de 
3  060  000  € avait été allouée pour 
soutenir les projets du territoire 

Loire Layon Aubance. La CCLLA 
et les communes ont déposé 24  
dossiers de demande de subvention.

Projets réalisés dans le cadre des sub-
ventions contrats de Ruralité et Terri-
toire Région :

- Mobilité : installation de 12 bornes 
de recharges et acquisition de 8 véhi-
cules électriques
- Travaux de restructuration, de 
mise aux normes et d’accessibilité 
de 2 bâtiments (Brissac-Quincé et 
Bellevigne-en-Layon) pour accueillir 
les Maisons des Services au Public 
(MSAP)
 
Programme Leader européen :
Via le Pôle Métropolitain Loire 
Angers, 420 000 € de fonds  
européens ont permis de financer des 
projets sur le territoire, notamment 
l’étude et l’accompagnement des  
professionnels dans l’aménagement 
du centre-ville à Chalonnes-sur-
Loire, la création d’un magasin de 
producteurs à St-Georges-sur-Loire, 
la mise en place de l’opération héber-
gement jeune chez l’habitant, de 
l’événement culturel Les Vendanges  
Photographiques, la création de la 
marque de destination touristique, 
l’amélioration énergétique de  
bâtiments.

Pour suivre la révision du SCoT : www.pole-metropolitain-loire-
angers.fr

www.pole-metropolitain-loire-angers.fr

POUR SUIVRE LA RÉVISION DU SCOT
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101
agents communaux, 

communautaires et élus 
formés

4 / Système d’Information 
Géographique (SIG)

Habitat

Amélioration énergétique et adaptation 
des logements
La CCCLA a mis en place un dispositif 
d’aides pour soutenir la rénovation éner-
gétique et l’adaptation des logements pour 
les habitants du territoire. L’objectif est de 
contribuer à la transition énergétique et 
écologique en réduisant la consommation 
d’énergie et de gaz à effet de serre des 
logements. Le règlement local de ces aides 
a été établi. Les travaux doivent notam-
ment concerner l’isolation des murs et des 
combles, le changement de chauffage, la 
ventilation, les travaux pour le maintien à 
domicile...

La CCLLA propose l’accès à un service 
professionnel gratuit pour l’accompa-
gnement dans le montage des dossiers, 
des conseils techniques et des aides  
financières (CCLLA, communes, OPAH...). 
Ces aides locales sont fonction des  
revenus et de la nature des travaux. Afin de 
guider les habitants dans leur démarche, 
des permanences gratuites sont  
organisées sur tout le territoire.

Soutenir un dispositif d’hébergement 
temporaire chez l’habitant
La CCLLA a mis en place un nouveau 
service pour les jeunes en recherche 
de logement sur le territoire. Ce  
dispositif repose sur une médiation 
entre les jeunes demandeurs de loge-
ment et les propriétaires de logements 
vacants du territoire. L’association 
Habitat Jeunes David d’Angers anime 
cette mission en complément de la 
gestion de la résidence Habitat Jeunes 
de Chalonnes. 

Les avantages de ce dispositif sont 
nombreux : rapidité de réponse 
pour un stage, un CDD ou de  
l’alternance, proximité du logement 
avec le lieu du projet professionnel, 
séjour court ou alterné possible à un coût  
abordable (15€/nuit environ, pla-
fonné à 250/270 € par mois), présence 
humaine rassurante pour les jeunes en 
première cohabitation, simplicité des 
démarches, qualité de l’hébergement…

Mis en place en octobre 2019, le  
service comptait en fin d’année  
4 hébergeurs, 3 bénéficiaires,  
39 nuitées.

• Contractualisation avec le Département de Maine-et-Loire et l’Etat (via l’ANAH) de 
la convention d’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) pour la 
période 2020 - 2022.

• Signature d’une convention avec l’Espace Info Energie (Espace Conseil F.A.I.R.E.) pour 
la tenue de permanences sur le territoire.

• Signature d’un contrat de suivi-animation avec l’opérateur SOLIHA.

• Validation d’un règlement local d’intervention.

M OY E N S
2 PERSONNES
(1 ETP + 1 ETP

À COMPTER DE 
NOVEMBRE 2019 POUR 

LA MISSION ADRESSAGE)

- Administrer les données.

- Développer une gestion 
patrimoniale de la 

collectivité.

- Gérer et assister les 
utilisateurs.

- Créer des supports 
cartographiques.

- Adressage.

M I S S I O N

- Mise en place d’un programme de formation pour l’utilisation du WEBSIG.

- Suivi des PLU.

- Mise en place de la mission adressage en partenariat avec les communes.

- Acquisition d’un GPS pour les relevés de terrain.

18
sessions de formation

- Intégrer le diagnostic voirie sur le secteur 5.

- Première livraison du PCRS sur la commune de Brissac 
Loire aubance.

- Suivre les PLU et améliorer le traitement automatique 
pour le service ADS.

- Recenser les bases de données comportant des données 
nominatives en tant que DPO.

- Adressage : assister les communes adhérentes au projet 
pour constituer une base d’adresse locale fiable dans la 
perspective du déploiement de la fibre optique.

ENJEUX 2020

MISE EN PLACE DU WEBSIG

L’ANNÉE 2019 A PERMIS DE FINALISER  
LE CADRE D’ACTIONS DE L’OPAH

www.loirelayonaubance.fr

PLUS D’INFORMATIONS SUR

Un territoire à fort potentiel de développement Un territoire à fort potentiel de développement



 

ENJEUX 2020

- Définir  les modalités de la nouvelle 
tarification incitative.

- Étude d’un projet dédié à la gestion des 
déchets du territoire (quai de transfert...).

- Mise en oeuvre de la surveillance de la 
digue de Saint Georges avec les personnels 
communautaires, le Département, les 
riverains.

- Finaliser les diagnostics des zones dites 
« blanches ». Valider les actions à mettre en 
œuvre et la structure porteuse.

- Suivre l’activité des syndicats de bassin 
versants et de gestion des déchets.

- Mettre en œuvre les actions du projet 
de territoire concernant les thématiques 
environnementales.

v 

35

M OY E N S
2 PERSONNES

(1 ETP + 0.9 ETP)

- Prévention des 
inondations : gérer les 

ouvrages classés en 
système d’endiguement 

(digues). Surveiller, gérer 
l’entretien et les travaux sur 

les ouvrages de protection

- Déchets : facturer la 
redevance pour la collecte 

et le traitement des 
déchets pour une partie du 

territoire

M I S S I O N

• Protection contre les inondations :
- Reprise de la gestion de la digue du val du 
Petit Louet.
- Mise en place d’une convention de 
délégation de la gestion des digues à 
l’Etablissement Public Loire (EPL), en  
collaboration avec 3 autres collectivités du 
Maine-et-Loire. Une plateforme de proxi-
mité de gestion des digues a été créée sur 
Angers pour répondre aux besoins de ces 
4 gestionnaires de digues. L’EPL assure le 
suivi et l’appui technique et réglementaire.
- Organisation de la surveillance des 
digues du val du Petit Louet et du val de 
Saint Georges (définition des moyens 
humains, des missions et des procédures).
- En partenariat avec Saumur Val de Loire 
et le Syndicat Layon Aubance Louets,  
préparation d’une étude sur les zones 
non couvertes de nos territoires par une  

structure porteuse des actions GEMA 
et du grand cycle de l’eau (diagnostic et  
définition d’un plan d’actions).

• Gestion des milieux aquatiques :
Suivi de la réorganisation du Syndicat 
Layon Aubance Louets. Le travail porte 
sur les nouveaux statuts du syndicat,  
opérationnels en 2020.

• Déchets :
- Lancement d’une étude pour l’harmonisa-
tion des 3 modes de financement différents 
du service de collecte sur l’ensemble du 
territoire de la CCLLA. L’objectif est de 
mettre en place la Redevance Incitative 
sur l’ensemble du territoire.
- Suivi des études relatives à la réorganisation 
de la compétence déchets.

A / ENVIRONNEMENT  
GEMAPI - DÉCHETSUN

PATRIMOINE
NATUREL À  
PRÉSERVER

A / Environnement GEMAPI - Déchets. . . . . . .        35

B / Gestion durable du patrimoine  
naturel et paysager . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                           36

C / Assainissement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                            37

D / Bâtiments communautaires . . . . . . . . . . . . . .               38

E / Voirie. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                       39

F / Service commun . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                           40

LA RÉORGANISATION DE  LA COMPÉTENCE DÉCHETS 
L’INTÉGRATION DE LA COMPÉTENCE GEMAPI

Un patrimoine naturel à préserver



ENJEUX 2020

- Élaboration d’une charte paysagère.

- Propositions pour la mise en œuvre des actions du projet de 
territoire en termes de gestion écologique et de biodiversité.

36 37

6 193
installations

66
STEP de 15 EH à 8 000 EH

91
approbations de projets

360 km
de réseaux

110
conformités réalisées

167
postes de relèvement

C / ASSAINISSEMENT 

M OY E N S
1 PERSONNE

(1 ETP)

- Accompagner et conseiller 
les communes et les 

services communautaires 
sur les sujets liés aux 

paysages et aux espaces 
naturels (aménagement 

des espaces, gestion 
écologique, biodiversité, 

espèces exotiques 
envahissantes, trames…)

M I S S I O N

B / GESTION DURABLE DU 
PATRIMOINE NATUREL 
ET PAYSAGER 

L’année 2019 a été en partie consacrée 
à la mise en place de ce nouveau 
service, Les premières actions ont été 
impulsées :

- Accompagnement de communes sur 
des projets d’aménagements d’espaces 
verts ou de zones en cours d’urbanisation, 
en relation avec les aménageurs et/ou le 
maître d’ouvrage.

- Suivi de l’entretien des espaces verts 
et naturels communautaires.

- Participation aux comités et réunions 
relatifs aux espaces naturels du 
territoire (Natura 2000, ENS, ….)

- Participation au réseau sur les espèces 
exotiques envahissantes.

- Lancement d’une synthèse sur la 
biodiversité, en partenariat avec la Ligue 
de Protection des Oiseaux (LPO) pour 
identifier l’état de nos connaissances sur 
le territoire et mettre en place des actions 
(inventaire de la biodiversité...)

- Repérage d’espaces communautaires 
pour la mise en place de pâturages.

- Mise en place du service assainissement au regard des modes de gestion retenus suite à 
l’étude élargissement et harmonisation de la compétence assainissement à la CCLLA.

- Assainissement Non Collectif (ANC) : mise en œuvre d’une régie dotée d’une 
autonomie financière pour l’exploitation du service, validation des statuts et 
définition de son conseil d’administration, ainsi que de son règlement de service.

- Assainissement Collectif (AC) : lancement d’un marché public pour le mode 
de gestion retenu par le Conseil Communautaire, à savoir, une Concession 
par affermage (ou Délégation de Service Public) sur l’ensemble du territoire 
(à l’exception de Saint-Jean-de-la-Croix qui ne dispose pas de système 
d’assainissement collectif), à compter du 1er janvier 2021. 

ENJEUX 2020

Assainissement 
non collectif

Assainissement 
collectif

MISE EN PLACE DU NOUVEAU SERVICE

M OY E N S
3 PERSONNES

(1 ETP + 0,4 ETP + 
0,25 ETP)

- Collecter, transporter 
et traiter les eaux usées 

(eaux de cuisine, sanitaires, 
machine à laver…).

- Construire, exploiter et 
entretenir des réseaux de 

collecte et des stations 
d’épuration.

M I S S I O N

Assainissement Collectif 
Depuis le 1er janvier 2018, la commu-
nauté de communes Loire Layon Aubance 
(CCLLA) dispose de la compétence assai-
nissement sur l’intégralité de son terri-
toire. Cependant, en attendant la fin de 
l’étude sur son harmonisation, il a été 
décidé que les communes assureraient la 
gestion administrative de la compétence 
assainissement sur cette période transi-
toire et ce jusqu’au 31 décembre 2020. 
Elle est assurée au travers de conventions 
de gestion signées entre les communes et 
la CCLLA.

En 2017, la CCLLA a missionné un groupe-
ment de bureaux d’études pour : 
- Analyser l’état de ses systèmes d’assai-
nissement sur l’ensemble du territoire 
afin de prioriser les travaux sur les quinze  
prochaines années.
- Définir le mode de gestion des services 
d’assainissement collectif et non collectif à 
compter du 1er janvier 2021.

En 2019, cette étude est arrivée à son 
terme avec la définition d’un programme 
de travaux. Elle a été présentée  en comité 
de pilotage à l’ensemble des maires en 
décembre. La définition des modes de 
gestion a été entérinée en début d’année 
avec le vote d’une délibération de principe 
pour la création d’une régie en ANC et le 
lancement d’une consultation pour une 
délégation de service public pour l’assai-
nissement collectif.

Travaux réalisés :
- Bellevigne-en-Layon : pose d’un débit-
mètre (4 243 €) et étude bathymétrique 
(4 700 €) à Champ-sur-Layon.
- Brissac Loire Aubance, implantation d’un 
débitmètre en sortie de station (18 850 €) 
à Brissac-Quincé, réhabilitation de 445 ml 
de réseaux (54 003 €) et remplacement 
de regards dans le bourg de Vauchrétien 
(24 662 €).
- Les Garennes-sur-Loire : mise en place du 
réseau d’assainissement collectif et réali-
sation d’une STEP (445 199 €), extension 
du Moleton (43 745 €) et réhabilitation du 
réseau rue du Bois d’Angers (150 000 €) à 
St-Jean-des-Mauvrets.
- Rochefort-sur-Loire : mise en séparatif et 
réhabilitation de réseaux (3 700 €).

DÉFINITION DU MODE DE GESTION

Un patrimoine naturel à préserverUn patrimoine naturel à préserver



• Suivi des travaux pour la Maison 
de la Santé, les ateliers-relais et 
les sites techniques de Thouarcé, 
de St Georges-sur-Loire et la salle 
de l ’Évière sur le secteur 5.

• Conduite d’opérations :
- La construction d’un atelier-relais à 
Champtocé-sur-Loire : études MOE.
- La réparation de la charpente et 
réfection de l’étanchéité de la salle 
Europe à Saint-Georges-sur-Loire : 
phase d’étude MOE, appel d’offres 
entreprises et phase de travaux
- Élaboration du programme technique 
et fonctionnel pour l’extension et la 
réhabilitation du multi-accueil 123 

Soleil à Brissac Loire Aubance (Brissac-
Quincé).
- Étude de mise en conformité de la 
salle Calonna à Chalonnes-sur-Loire 
(changement de classement ERP).

• Maîtrise d’œuvre interne pour 
les travaux de rénovation des 
vestiaires de la salle B du Marin 
à Brissac Loire Aubance (Brissac-
Quincé) et des travaux dans 
les structures petite enfance 
(menuiseries,  peinture…)

38 39

2,3 
Millions €

de dépenses de fonctionnement (1,4 M€ pour 
l’entretien des voies revêtues, 900 000 € 

pour les achats de fournitures, les prestations 
d’élagage-fauchage, la signalisation…)

M OY E N S
1 PERSONNE

(1 ETP)

-Pilotage des travaux 
d’entretien et de 

maintenance du patrimoine 
communautaire, les petits 
travaux d’investissement.

- Conduite des opérations : 
assurer la maitrise 

d’ouvrage des opérations 
de construction ou de 

rénovation en lien avec les 
différentes directions.

- Suivi de la réglementation 
des bâtiments (commission 

sécurité ERP), de la 
sécurité du patrimoine et 

des sinistres.

M I S S I O N

D / BÂTIMENTS  
COMMUNAUTAIRES 

• Conduite d’opérations :
- Construction de 2 ateliers-relais à 
Brissac Loire Aubance (Brissac-Quincé).
- Construction de la Maison de la Santé 
à Terranjou (Martigné-Briand) : études 
MOE et appel d’offres entreprises.
- Construction de 3 ateliers-relais 
à Bellevigne-en-Layon (Thouarcé) : 
programme, études MOE.
- Aménagement du site technique unique 
du secteur 1 sur la commune de Saint-
Georges-sur-Loire : élaboration du 
programme technique et fonctionnel.
- Construction du site technique unique 
du Secteur sur la commune de Bellevigne-
en-Layon (Thouarcé).
- Aménagements transitoires des sites 
techniques du secteur 3 sur les communes 
de Mozé-sur-Louet, Rochefort-sur-Loire 
et Saint-Lambert-du-Lattay : élaboration 
du programme technique.

- Réparation de la charpente Salle de 
L’Evière à Brissac Loire Aubance (Saint-
Saturnin-sur-Loire) suite à un sinistre : 
études MOE.
- Travaux de mise en conformité AD’AP.

• Maîtrise d’œuvre pour :
- Les travaux de rénovation du sol de 
la salle de sport de la Limousine aux 
Garennes-sur-Loire (Saint-Jean-des-
Mauvrets).
- Des travaux dans les structures 
petite enfance : menuiseries, peinture, 
désamiantage, couverture…

• Sinistres :
- Suivi des sinistres sur différents 
bâtiments communautaires : sols, 
charpente… 

49 700 m2
de bâtiments

76
bâtiments

2
ateliers-relais

M OY E N S
26 AGENTS 

OPÉRATIONNELS 
(RÉPARTIS SUR 4 SECTEURS 

TECHNIQUES),  
4 RESPONSABLES DE SECTEUR, 

UN BUREAU D’ÉTUDES  
(3 AGENTS)

- Entretenir, aménager et 
créer la voirie d’intérêt 
communautaire (voies 
communales, chemins 

ruraux, pistes cyclables, 
chemins de randonnée, 
aménagements sur les 

routes départementales, 
accotements, signalisation, 

nettoyage des avaloirs, 
balayage des voies).

M I S S I O N

ENJEUX 2020

E / VOIRIE

- Structuration de la régie voirie en 4 secteurs d’intervention (fauchage, élagage, petits 
travaux d’entretien).

- Élaboration d’un premier programme commun d’entretien de la voirie revêtue.

- Audit des voiries du secteur 5 par un bureau d’études spécialisé. L’objectif est 
d’apporter une meilleur connaissance du patrimoine et une aide à la programmation des 
travaux d’entretien.

- Poursuite de l’état des lieux des ouvrages d’art (secteurs 3,4, 5). L’objectif est la mise 
en place d’une programmation des travaux d’entretien sur les ouvrages. Un partenariat 
avec le CEREMA a été signé pour mettre en place des outils adaptés aux moyens de la 
collectivité (procédures de gestion, de contrôle, cahiers des charges, outils d’évaluation, 
logiciels de gestion, de formation…).

Principaux travaux d’investissements en aménagement de voirie
- Chalonnes-sur-Loire : aménagements, travaux de sécurité et d’accessibilité (38 000 €)

- Denée : aménagement d’un plateau et de chicanes (41 000 €)

- Bellevigne-en-Layon : aménagement de la RD54 à Rablay-sur-Layon (230 000 €) 
aménagement d’une liaison douce entre Thouarcé et Faveraye-Mâchelles (33 000 €)

- Les Garennes-sur-Loire : aménagement d’un chemin à Juigné-sur-Loire (200 000 €) 
d’une entrée de bourg et d’une rue à St-Jean-des-Mauvrets (207 000 €)

- Blaison-St-Sulpice : aménagement de la voirie à St-Sulpice (230 000 €)

- Brissac Loire Aubance : aménagement à Luigné (64 000 €)

249 000 m2

de revêtements réalisés 

1 200 km
de voies revêtues

1 000 km
de chemins

355
sites traités dans  

le programme d’entretien

CONSTRUCTIONS, AMÉNAGEMENTS, 
TRAVAUX DE CONFORMITÉ

HARMONISATION DE LA COMPÉTENCE

- Finaliser le règlement de voirie CCLLA dans le cadre des pouvoirs de police de 
conservation du Président afin de gérer et préserver le patrimoine routier.

- Poursuivre l’harmonisation du niveau d’entretien du patrimoine voirie sur les 5 secteurs, 
notamment sur les dépendances vertes.

- Compléter la connaissance du patrimoine voirie de la CCLLA (chemins, haies, fossés …) 
pour construire un programme de travaux d’entretien 

- Améliorer la gestion du patrimoine des ouvrages (ouvrages d’art et hydrauliques) grâce 
à l’état des lieux et au partenariat avec le CEREMA. L’objectif est de mettre en place une 
gestion préventive du patrimoine.

ENJEUX 2020

45 km
de fossés curés

Un patrimoine naturel à préserverUn patrimoine naturel à préserver



	

 

- Remise à niveau du 
matériel sur chacun des 
secteurs (matériel absent, 
ancien…),  achat de voitures 
et utilitaires,  matériels non 
roulants,  faucheuses…

- Harmonisation des 
équipements de protection 
pour tous les agents 
(vêtements de travail ,  de 
sécurité.. .) .

-  Bilan d’activités après 
une année d’exercice : 
améliorer les process, 
ajuster le fonctionnement. 
Les responsables des 
secteurs seront partie 
prenante dans ce retour 
d’expérience.

- Accueil  des nouveaux 
élus.  Mise en place de 
réunions de présentation 
du fonctionnement de 
chaque secteur technique.40

1 / Action sociale :  
Convention Territoriale Globale (CTG). . . . . . . . . . . . . . .              42

2 / Petite enfance. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                       43

3 / CLIC - Accompagnement des personnes âgées. . . .   44

4 / Accueil des gens du voyage. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                        45

5 / culture. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                46

6 / Sport. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                  47

F / SERVICE COMMUN 

INSTALLATION DES ÉQUIPES
- Avril : validation de l’organigramme et installation des équipes du nouveau service  
technique commun, recrutements pour les postes non pourvus en interne, mise en place 
des commissions de gestion pour chacun des 5 secteurs.

- Formation et accompagnement des équipes à la prise de poste (CACES...).

- Achat de matériels urgents (fourgons, bennes, tondeuses autoportées…).

- Lancement des études sur les bâtiments techniques pour les secteurs 1, 3 et 4.

- Préparation des marchés publics de fourniture de matériel pour 2020.

M OY E N S
147 AGENTS

ENJEUX 2020

UN
TERRITOIRE
À VIVRE

Un patrimoine naturel à préserver



• Élaboration d’un projet 
social petite enfance en appui 
sur le diagnostic CAF et les 
gestionnaires.

• Poursuite des projets 2019.

• Présentation aux nouveaux 
élus et redémarrage des 
instances de consultations et 
de décisions.

- Mise en place des premières actions du plan d’actions 2020-
2024.

- Accueil des nouveaux élus : présentation des enjeux de la CTG, 
ses domaines d’intervention, l’articulation CCLLA/communes 
dans la politique d’action sociale, définition des attentes des 
communes, des services à mettre en place, rôles et attentes des 
différents acteurs.

- Mise en place d’une coordination des Maisons France Services 
(ex MSAP) : échanges de pratique entre les animateurs, mise 
en place d’une procédure de reporting commune (comptage, 
évaluation, données…), réflexion sur l’itinérance de ces services.

42 43

• Mise en œuvre de la compétence effec-
tive le 1er janvier 2019  : finalisation des 
transferts (Maison de l’Enfance et RAM 
de Chalonnes-sur-Loire, 2 multi-accueils 
et RAM SIRSG, halte-garderie de Roche-
fort-sur-Loire), décisions budgétaires, 
participation au comité de suivi à Cha-
lonnes-sur-Loire, adhésion au SIRSG au 
titre de la représentation de substitution 
des communes.

•  Préparation et négociation du «dernier» 
CEJ avec la CAF, les communes et le SIRSG, 
pour 4 ans (2019-2022), dans le cadre de 
la compétence coordination administra-
tive des dispositifs contractuels relevant 
de l’enfance-jeunesse.

• Accompagnement de l’ouverture d’un 
4e jour hebdomadaire de la halte-garderie 
de Bellevigne-en-Layon (Thouarcé) avec le 
centre socioculturel et la CAF.

• Travaux sur les bâtiments : 

- Micro-crèche de Vauchrétien : désamian-
tage et changement de la couverture du 
local de stockage (garage), rénovation ter-
rasse (enrobé).

- Micro-crèche de Saint-Saturnin-sur-
Loire : enrobé de l’entrée de la crèche.

- Halte-garderie Piccolo à St-Lam-
bert-du-Lattay  : rénovation et isolation 
des combles, changement de la baie vitrée.

- Halte-garderie de Bellevigne-en-Layon 
(Thouarcé) : aménagement de meubles de 
cuisine.

- Maison de l’Enfance à Chalonnes-sur-
Loire  : sécurisation du bâtiment (badges, 
visiophones).

- Accompagnement des projets de struc-
tures privées (micro-crèches, MAM) : pour 
les micro-crèches, la commune d’implan-
tation et la CCLLA doivent donner un avis 
d’ouverture au Conseil Départemental. Le 
service apporte un appui technique avec 
l’aide des professionnels. En 2019, 7 struc-
tures ou ouvert dont 2 micro-crèches et 5 
MAM.

4
coordinateurs sectorisés employés  

par les communes ou centres sociaux

5
Relais Assistantes Maternelles

13
EAJE avec des équipes  

de 4 à 24 salariés

60
entretiens pour la phase de 
diagnostic, 15 réunions de 

coopérations,  
150 participants

60
actions proposées pour le 

plan d’actions 2020-2024

M OY E N S
1 PERSONNE  

(1 ETP)

- Suivre le fonctionnement 
des gestionnaires des 

structures d’accueil petite 
enfance et des RAM.

- Coordonner les 4 
secteurs géographiques 

petite enfance, en lien 
avec avec les services 

communautaires 
techniques, bâtiment, 

action sociale CTG.

- Elaborer et suivre les 
dispositifs de financement 
internes (marchés publics, 

subventions) et externes 
(CEJ, subventions travaux).

M I S S I O N

2 / PETITE ENFANCE

M OY E N S
1 PERSONNE  

(0.8 ETP)

- Élaborer un diagnostic 
social et partagé du 

territoire

- Renforcer l’efficacité, 
la cohérence et la 

coordination des actions 
sur le territoire

- Optimiser les moyens 

- Favoriser la transversalité

M I S S I O N

1 / ACTION SOCIALE

Un diagnostic social du territoire
- Réalisation d’un diagnostic social et partagé du territoire en matière de petite 
enfance, enfance, jeunesse, parentalité, seniors, habitat, gens du voyage, insertion, 
accès au numérique, accès aux droits, mobilité, handicap, animation de la vie sociale, 
conduites à risques (harcèlement et addictions).

- Définition d’un plan d’actions 2020-2024 répondant aux problématiques et enjeux 
identifiés : réduire la fracture numérique, faciliter la mobilité des personnes, aider les 
familles, favoriser l’autonomie, l’insertion sociale et professionnelle.

- Approbation d’une convention avec la CAF.

- Rencontres, réunions de coopération CCLLA/communes/acteurs du territoire pour 
une meilleure défintion de l’action de la CCLLA dans le paysage de l’action sociale.

ENJEUX 2020

ENJEUX 2020

CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE (CTG)

MISE EN ŒUVRE DE LA COMPÉTENCE SUR  
TOUT LE TERRITOIRE

Un territoire à vivre Un territoire à vivre



- Améliorer la gestion et le fonctionnement de l’aire d’accueil de 
Chalonnes-sur-Loire.

- Impulser le projet d’une nouvelle aire d’accueil sur le territoire à 
Brissac-Loire-Aubance en conformité avec la loi.

- Recomposer l’offre des aires de petits passages conformément au 
schéma départemental (création d’une aire à Bellevigne-en-Layon et 
déclassements éventuels d’autres sites).

- Développer la production d’habitats adaptés au mode de vie des gens 
du voyage au regard du diagnostic MOUS.

- Sécuriser les sites communautaires (et, en particulier, les zones 
d’activités) pour éviter les implantations hors sites dédiés.

- Poursuivre l’uniformisation des pratiques à l’échelle de la 
Communauté de Communes.

- Poursuivre l’animation et le suivi du projet social local pour un 
accueil de qualité afin de favoriser l’insertion des gens du voyage dans 
la vie de notre territoire.
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338
visites à domicile

674
personnes aidées  

(+37 par rapport  à 2018)

60
60 réunions et rendez-vous 

partenaires.

64
familles accueillies sur l’aire 

de Chalonnes-sur-Loire

M OY E N S
3 PERSONNES  

(2 ETP + 0.7 ETP)

- Accompagner les 
personnes de 60 ans et 

plus, leur entourage, les 
professionnels.

- Développer 
la coordination 

gérontologique sur le 
territoire, en lien avec les 
élus et les partenaires du 

champ gérontologique.

- Participer à la mise en 
place d’actions collectives 
de prévention et d’actions 

de soutien aux aidants 
familiaux.

M I S S I O N

M OY E N S
1 PERSONNE  

(1 ETP)

4 / ACCUEIL DES GENS  
DU VOYAGE

• Actions collectives :
- 8 rencontres du groupe de soutien pour 
les aidants familiaux.

 - Journée nationale des aidants : pièce de 
théâtre « Tous aidants » de la Compagnie 
Cassus Délires. Spectacle humoristique 
interactif et informatif à destination des 
familles et des proches qui a réuni plus de 
120 personnes.

- Temps d’information et de présentation 
des services CLIC et MSAP illustrés par 
des saynètes, avec la MSAP de Chalonnes- 
sur-Loire.

- Table ronde sur le thème de l’accompagne-
ment des personnes âgées vulnérables à 
domicile : comment et pourquoi protéger ? 

• Evaluation interne : 
le CLIC est un Établissement et Service 
Social et Médico-Social (ESSMS). Il est 
soumis à la loi 2002-2 du 2 janvier 2002 
rénovant et modernisant l’action sociale et 
médico-sociale. À ce titre, il doit produire 
une évaluation interne. Cette évaluation 
a été menée au cours de l’année 2019 et 
a permis d’établir un plan d’actions autour 
de 3 axes :

- Définir une stratégie politique et une 
gouvernance actualisée.

- Poursuivre l’organisation du service 
action sociale.

- Réaffirmer le rôle de coordination et 
d’animation du CLIC sur le territoire.

• Assistance technique auprès de 
multiples acteurs et partenaires du 
territoire pour tout besoin relatif 
aux gens du voyage (stationnement, 
présence physique lors de déplacements, 
médiation, décryptage culturel, 
fourniture des éléments procéduraux 
ou modèle de convention d’occupation 
temporaire, recherche de sites 
alternatifs appropriés, apport de bacs 
OM, lien avec les travailleurs sociaux, 
scolarisation…)

• Réalisation de travaux sur l’aire 
d’accueil de Chalonnes-sur-Loire 
pendant la fermeture estivale :
- Création d’un passage de câbles à 
l’entrée de l’aire d’accueil (pour éviter 
que les fils des voyageurs soient 
endommagés).
- Création d’un mur de soutènement 
pour les conteneurs poubelles (pour 
éviter l’envol des déchets et que les bacs 
ne tombent dans le ruisseau). 
- Création d’un solin béton balayé sur un 
talus.

• Contribution aux groupes de travail 
thématiques départementaux dans le 
cadre du schéma départemental 

d’accueil et d’habitat des gens du voyage 
de Maine-et-Loire 2018-2023 (gestion 
des aires d’accueil, santé, scolarisation, 
insertion socio-professionnelle).

• Travaux d’entretien et de sécurisation 
des sites réalisés sur les aires de petits 
passages : 
- Brissac-Quincé : mise aux normes 
électriques et empierrement.
- Martigné-Briand : création d’un second 
point d’eau et empierrement.

• Diagnostic social et habitat dans 
le cadre d’une politique d’habitat 
adapté : au regard des préconisations 
du schéma départemental et pour 
répondre au besoin d’ancrage des 
familles implantées historiquement sur 
le territoire, la CCLLA a confié à Soliha-
Tsigane Habitat une mission de maîtrise 
d’œuvre urbaine et sociale (MOUS). La 
phase 1 de la mission consistait en la 
réalisation d’un diagnostic social. 28 
ménages ont été rencontrés. Cette étape 
a nécessité un travail partenarial avec 
les différents intervenants sociaux et les 
diverses collectivités territoriales. Au 
regard de ce diagnostic, un programme 
d’interventions a été présenté.

1
aire d’accueil

6
aires de petits passages

2,91 mois
durée moyenne du séjour des 

personnes sur l’aire d’accueil de 
Chalonnes-sur-Loire

- Poursuivre le plan d’actions défini lors de l’évaluation interne : 
définir un projet de service, optimiser l’organisation et le 
fonctionnement du service, construire et/ou adapter des outils de 
travail, définir une stratégie et des procédures de communication.

- Préparer et participer à l’évaluation externe.

ENJEUX 2020

- Conduire la politique 
d’accueil et d’habitat des gens 

du voyage sur la CCLLA.
- Mettre en œuvre les 

préconisations du schéma 
départemental d’accueil et 

d’habitat de Maine-et-Loire 
2018-2023.

- Mettre en œuvre l’étude 
MOUS pour la création 

d’habitats adaptés au mode 
de vie des gens du voyage :

- Élaborer et piloter le projet 
social local et le coordonner 

avec les différents 
partenaires.

- Assurer le suivi technique, 
administratif et financier des 

aires d’accueil.
- Assurer la médiation, 

l’animation de réunions, en 
relation avec les élus locaux 

et le voisinage.
- Suivre les procédures 

réglementaires, assurer une 
veille juridique.

M I S S I O N

UNE POLITIQUE D’HABITAT ADAPTÉ

ENJEUX 2020

CONSEILLER ET INFORMER

• Soutien individuel auprès des aidants 
familiaux : accompagnements possibles 
par une psychologue ou une intervenante 
en systémie familiale.

• Communication : un nouveau site inter-
net présente les missions du CLIC et per-
met de mieux orienter les usagers.

• Un agent est dédié à l’accueil télépho-
nique pour permettre aux coordinatrices 
d’accentuer leur accompagnement du 
public.

• En juillet, départ du CLIC de 2 com-
munes : Saint-Martin-du-Fouilloux et 
St-Jean-de-Linières.

78
 rendez-vous au CLIC

3 / CLIC - ACCOMPAGNEMENT  
DES PERSONNES ÂGÉES

Un territoire à vivre Un territoire à vivre
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31
écoles ont bénéficié de 

l’apprentissage de la 
natation scolaire

20
sportifs de haut  
niveau soutenus

12
salles de sport

2
piscines dont  
une en DSP

650
documents achetés  

(livres audio, albums 
jeunesse, mangas)

5 500
spectateurs

27
spectacles

1 800
 scolaires accueillis

6
rencontres d’auteurs

5 / CULTURE

Mise en place du catalogue commun à 

l’échelle du territoire, permettant aux 

abonnés des bibliothèques d’accéder à 

un fonds documentaire élargi.

ENJEUX 2020

1 600
collégiens fréquentent  

les équipements

45
associations sportives 

utilisent les équipements

10
terrains de football

ENJEUX 2020

M OY E N S
3 PERSONNES 

(3 ETP)

- Coordonner et animer le 
réseau de lecture publique.

- Participer au financement 
de Villages en Scène.

- Soutenir financièrement 
les écoles de musique du 

territoire et les écoles 
de musique limitrophes 

accueillant des habitants 
du territoire Loire Layon 

Aubance.

- Construire, entretenir et 
gérer le Village d’Artistes 

(Bellevigne-en-Layon).

M I S S I O N

- Mise en œuvre de la compétence culture 

: finalisation du transfert de compétence 

(équipements et personnel)

- Lecture publique : en 2019, le service 

« lecture publique » a renouvelé les actions 

culturelles (programme d’animations 

autour de la BD, du rapport livres/jeux et 

de la gourmandise, prix BD Bull’en Layon 

élargi à 12 bibliothèques). En parallèle, 

des rencontres ont été organisées avec les 

élus, les bibliothécaires professionnelles 

et les bénévoles pour présenter l’orga-

nisation des réseaux existants et définir  

collectivement les mesures à mettre en 

place à l’échelle du territoire. 

- Soutien aux structures partenaires : 

une convention d’objectifs et de moyens 

commune a été élaborée pour les quatre 

écoles de musique dans le cadre de l’har-

monisation des aides à l’enseignement 

musical. Des échanges réguliers ont eu 

lieu avec les écoles de musique, Villages en 

Scène et les bibliothèques dans le cadre de 

projets culturels.

- Village en Scène : établissement public 

émanant de la CCLLA. En 2019, il a mis 

en place une programmation culturelle 

de territoire, en proposant des spectacles 

professionnels dans les communes de la 

CCLLA. Deux compagnies ont également 

été accueillies en résidence, et des artistes 

ont animé des interventions culturelles 

auprès d’artistes amateurs et de scolaires 

dans le cadre de projets d’action culturelle.

TRANSFERT DE LA COMPÉTENCE À LA CCLLA

M OY E N S
3 PERSONNES 

(3 ETP)

- Gérer et entretenir des 
équipements sportifs de la CCLLA.

- Soutenir l’apprentissage de la 
natation scolaire.

- Soutenir les sportifs et 
événements de haut niveau.

- Étudier l’offre piscine sur le 
territoire.

M I S S I O N

6 / SPORT

- Étendre l’offre d’apprentissage de la natation  
scolaire à l’ensemble du territoire.

- Assurer la gestion et le suivi des équipements  
nouvellement transférés.

- Participer à la rédaction du projet de territoire.

- Établir un Plan Pluriannuel d’Investissement (PPI).

DES ÉQUIPEMENTS 
NOUVELLEMENT 
TRANSFÉRÉS

- Remise en service des équipements fermés pour raison de 
sécurité (salle Evière à Brissac Loire Aubance et salle Europe à 
St-Georges-sur-Loire).

- Application concrète du projet de territoire.

- Assurer les investissements liés au PPI.

- Harmonisation de la compétence sur l’ensemble du 
territoire.

Lecture publique Villages en Scène

Un territoire à vivre Un territoire à vivre



1 rue Adrien Meslier

49170 Saint-Georges-sur-Loire

02 41 74 93 74

contact@loirelayonaubance.fr

www.loirelayonaubance.fr


